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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 17 décembre 2020 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MELON - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZEE, M. IANIERO, M. MOINY,  

M. THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, 

M. VANBRABANT, Mme HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 
Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 30 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 23 novembre 2020 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 23 novembre 2020. 

2.   Rapport annuel d'activités 2019/2020 - Administration communale d'Amay - Article L1122-23 du 

CDLD 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-23 du CDLD ; 

Considérant les documents transmis par les différents services décrivant leurs activités au cours de l'année 
2019-2020 ; 

DÉCIDE : 

• De prendre connaissance du rapport annuel d'activités de l'administration communale pour l'année 

2019-2020 établi conformément au prescrit de l'article L1122-23 du CDLD. 

• De joindre le rapport ci-annexé au budget communal 2021 pour l'envoi à la tutelle. 

3.   Ligue Belge de la Sclérose en Plaques – Subside 2020 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du CDLD et la circulaire du 30 mai 2013 du 

Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique, relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Attendu la lettre de demande de l'asbl Ligue Belge de la Sclérose en Plaques reçue en date du 10/11/2020 ; 

Attendu qu’un crédit de 62 € a bien été inscrit à l’article 872/444-01 du budget ordinaire de 2020 “institution 
scientifique ligue belge de la sclérose en plaques” ; 
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Vu les rapports justificatifs des subsides reçus précédemment par l’Association ainsi que ses rapports 

d’activité ; 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

• Article 1er : D'allouer à l’association "Ligue belge de la sclérose en plaques" le montant de la 

subvention de 62 € promérité pour l’exercice 2020.  

L’association justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration communale, en 

2021, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le respect du CDLD. 

Le crédit est dûment inscrit à l’article 872/444-01 du budget ordinaire 2020. 

• Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération à l'asbl et à Monsieur le Directeur financier 
ff pour versement du subside. 

4.   Désignation d'agents provinciaux supplémentaires en qualité de fonctionnaire sanctionnateur (Loi 

SAC, infractions environnementales et Arrêt et Stationnement) – Décision 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu les arrêtés royaux du 21 décembre 2013 pris en exécution de la loi du 24 juin 2013, et plus 

particulièrement l'article 1er, §2 et 4 de l'arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de 

qualification et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de 

percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives qui stipule que : 

• "§2. Le Conseil communal peut également demander au conseil provincial de proposer un fonctionnaire 

provincial pour l'exercice de la fonction de fonctionnaire sanctionnateur. Le conseil communal désigne ce 

fonctionnaire en qualité de fonctionnaire chargé d'infliger les amendes administratives. 

(…) 

• §4. Le fonctionnaire sanctionnateur visé au §1er, 2° à 5°, §§2 et 3, doit être titulaire d'un diplôme de bachelier en 

droit ou de bachelier en pratique judiciaire ou d'une maîtrise en droit et avoir suivi dans le module de de 

formation le volet visé à l'article 3, §1er, 3°, soit, à défaut, d'un diplôme universitaire de deuxième cycle ou d'un 

diplôme équivalent et avoir suivi le module de formation visé à l'article 3." ; 

Vu la Partie VIII du Livre I du Code de l'Environnement, intitulé "Recherche, constatation, poursuite, 

répression et mesures de réparation des infractions en matière d'environnement", et plus particulièrement son 
article D.168 qui prévoit notamment que : 

• "Le Conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur un fonctionnaire provincial proposé 

par le Conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose d'un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième 

cycle ou un diplôme équivalent est requis." ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement son article 66 qui 

stipule, entre autre, que : 

• « Le Conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes administratives. Il 

peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Seuls des fonctionnaires ayant un 

niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis peuvent être 

désignés à cet effet » ; 

Vu les conventions conclues avec la Province de Liège pour la mise à disposition d'un fonctionnaire 

provincial chargé d'infliger les amendes administratives qui s'appliquent respectivement en vertu de la loi du 

24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et du Livre Ier, Partie VIII du Code de 

l'Environnement ; 

Vu le courrier de la Province de Liège désignant Madame Jennypher VERVIER et Monsieur Colin 

BERTRAND en qualité de Fonctionnaires sanctionnateurs pour les communes partenaires, en lieu et place de 

Mesdames Crahay et Tilquin désignées précédemment ; 

Vu l'arrêté royal du 21 décembre 2013, lequel prévoit que l'avis de Monsieur le Procureur du Roi doit être 
sollicité préalablement à toute désignation d'un fonctionnaire sanctionnateur par les conseils communaux ; 
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Vu l'avis favorable de Monsieur le Procureur du Roi, communiqué en date du 04 novembre 2020 et annexé à 

la présente délibération, sur la désignation de Madame Vervier et Monsieur Bertrand ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

Article 1er : De désigner en qualité de Fonctionnaires sanctionnateurs Madame Jennypher Vervier et 
Monsieur Colin Bertrand. 

Article 2 : De transmettre la présente décision au Collège provincial pour disposition. 

5.   Personnel communal - Second pilier de pension - Adhésion à la centrale d'achat de l'ONSS/ORPPS 

- Association momentanée Ethias-Belfius 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de 
certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ; 

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services ; 

Vu l'avis de marché publié par l'ONSSAPL en date du 21 février 2010 dans le Bulletin des Adjudications et 

en date du 3 février 2010 dans le Journal Officiel de l'Union européenne, au terme duquel la procédure 

d'appel d'offres général fut lancée ; 

Vu la décision de l'ONSSAPL du 29 juillet 2010 d'attribuer le marché suivant les termes du cahier spécial des 
charges à l'association momentanée DIB-Ethias ; 

Vu la délibération du collège communal du 18 juin 2019 attribuant le marché conjoint avec le CPAS 

"Réalisation de l'étude requise lors de l'introduction d'un dossier de demande de prime régionale à la 

constitution et au développement d'un second pilier de pension pour les agents contractuels" à BELFIUS 
Assurances SA ;  

Considérant les résultats de l'étude précitée transmis par BELFIUS Assurances SA ;  

Considérant qu'il n'est pas justifiable que, pour le même travail, les agents contractuels bénéficient d'une 

pension considérablement plus basse que celle des statutaires ; 

Considérant que, pour ce motif et pour autant que l’autorité fédérale maintienne sa politique incitative dans 

le cadre de la gestion de la cotisation de responsabilisation, le Collège communal entend adhérer au système 

d'assurance-groupe ; 

Vu le procès-verbal du comité de concertation Commune/CPAS du 20 octobre 2020 ; 

Considérant que l'intention d'établir un second pilier pension pour la période éligible de l'exercice 2020 à 

raison d'un taux de cotisation de 2% de la masse salariale contractuelle totale et de 3 % à partir de l'exercice 
2021 a été abordée en concertation syndicale du 28/10 ; 

Considérant que le marché public conclu par l'ONSSAPL en tant que centrale de marchés permet de 

rencontrer les besoins de la Commune d'Amay ;  

Considérant qu'en vertu de l'article 15 de la loi du 15 juin 2006, le pouvoir adjudicateur qui recourt à une 
centrale de marchés est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

Considérant la nécessité de proposer au Conseil Communal d'adhérer au second pilier de pension pour les 

contractuels ; 

DÉCIDE : 

À l'unanimité, 
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Article 1 : 

D'adhérer à la centrale d'achat de l'ONSSAPL, et, partant, au marché conclu avec l'association momentanée 

"DIB-Ethias-Belfius", aux termes et conditions du cahier spécial des charges de l'appel d'offres général 
attribué à ladite association momentanée en date du 29 juillet 2010. 

Article 2 : 

Copie de cette décision est adressée : 

• à l'ORPSS, rue Joseph II, 47, 1000 Bruxelles ; 

• au Service fédéral des Pensions, Tour du Midi, Esplanade de l'Europe, 1 à 1060 Bruxelles ;  

• au SPWIAS, Avenue du Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 Namur ; 

• au CPAS.  

6.   Achat d’une camionnette équipée d’un grappin pour le Service Environnement (2020.096) - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant les besoins de remplacement d’un véhicule vétuste par un véhicule plus moderne et plus 
fonctionnel pour le service Environnement ; 

Considérant le cahier des charges N° 2020.096 relatif au marché “Achat d’une camionnette équipée d’un 
grappin pour le Service Environnement” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 47.933,88 € hors TVA ou 58.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, 
article 879/743-52 et sera financé par emprunt ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

20/11/2020, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 24/11/2020, 

Le changement de motorisation pourrait réserver une mauvaise surprise au niveau du prix final. Pour 
rappel, il n'y aura pas d'attribution si le crédit est insuffisant.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité 
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1er. D'approuver le cahier des charges N° 2020.096 et le montant estimé du marché “Achat d’une 

camionnette équipée d’un grappin pour le Service Environnement”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 47.933,88 € hors TVA ou 58.000,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2020, article 879/743-
52. 

4. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

7.   Salle du Tambour - Octroi du subside au comité gestionnaire pour 2020 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus spécialement les articles L3331-1 et 

suivants, tels que modifié par le décret du 31 janvier 2013 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 22 décembre 2008 ayant renouvelé le règlement afférent à la 

location des salles communales et plus spécialement l’article 7 arrêtant la procédure d’octroi de subventions 
aux comités de gestion de certaines de ces salles ; 

Attendu l'information par le comité de gestion de la salle du Tambour, déclarant ne pas avoir engagé de frais 

avec le subside 2019, pour constituer un budget en vue de la rénovation de la cuisine ; 

Attendu que le relevé des recettes enregistrées pour la salle au cours de l’année 2019 est établi ; 

Attendu que selon ce relevé, il reviendrait ; 

• Au Comité de gestion de la Salle du Tambour, la somme de (6.460 x 40%) 2.584 €. 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1er : D’allouer au Comité de gestion de la salle du Tambour un subside 2019, correspondant à 40 % 
des recettes de location engrangées en 2019 pour ladite salle, et précisé comme suit : 

• La somme de (6.460 x 40%) 2.584 €. 

Article 2 : Dans le respect des articles L3331-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la 

décentralisation, ces subventions sont destinées à être exclusivement consacrées à l’entretien, à l’équipement 
et/ou au fonctionnement de leur salle respective. 

Chaque année, au plus tard le 31 janvier de l’exercice suivant, le Comité remettra au Collège Communal un 
rapport explicitant l’usage qui aura été fait du subside ainsi reçu et le solde disponible. 

Ce rapport sera présenté au Conseil Communal et conditionnera le versement du subside de l’exercice suivant.  

Article 3 : Un crédit spécifique de 1.000 € est inscrit à l’article 761/331-01 du budget ordinaire de 2020. Le 

crédit sera ajusté au budget 2021, exercice antérieur 2020. 

Article 4 : Copie de la présente délibération sera transmise à M. P. Etienne et au service finances. 

8.   Fixation de la dotation de la zone de secours Hemeco - 2021 

M. Mélon informe d'une diminution de la dotation en partie due à l'intervention provinciale. 

M. le Bourgmestre ajoute que l'intervention provinciale devait être de 100 % mais ne sera que de 60 % pour 

les 4 prochaines années. Cette intervention devra être mise en parallèle avec une modification des 

interventions d'Engie dans le suivi du débat sur le nucléaire. 

Par ailleurs la province va conserver un partie de ses dividendes d'Enodia ce qui va diminuer les recettes 
communales. 
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Il faut aussi construire une nouvelle caserne à Hamoir. 

Il sera nécessaire de reparler de la fusion des zones pour envisager des économies d'échelle. 

Des augmentations sont à prévoir en matériel et en personnel. 

M. Ianiero n'aime pas que l'on mette dans la balance une aide et une reprise, car la province doit aussi faire 

des efforts. 

Il est aussi d'avis qu'il faudra réfléchir à une fusion de zones car 6 zones sur la seule province de Liège, c'est 
trop. 

M. le Bourgmestre rappelle que la province a justifié sa reprise de dividendes par le manque à gagner de 

l'intervention dans les zones de secours. Il ajoute que les communes comptaient sur cette aide. 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 

Vu l’A.R. du 02/02/2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 

Vu le budget pour 2021 élaboré pour la zone de secours et adopté en date du 20 novembre 2020 par le 
Conseil de la zone et la proposition de fixation des différentes dotations communales ; 

Vu les principes établis à la base de ces propositions, à savoir : 

• La dotation ordinaire, calculée en respectant les pourcentages de répartition convenus entre les 
Communes membres de la zone ; 

• Une dotation complémentaire destinée à couvrir les investissements extraordinaires des biens 

amortissables en 5 ans, dotation également fixée pour chaque Commune en se basant sur le calcul des 
pourcentages de répartition convenus entre les Communes membres de la zone. 

Attendu que le pourcentage est évolutif et fixé pour Amay, en 2021, à 10,70 % ; 

Attendu que ces propositions fixent en dotation au service ordinaire, un montant de 507.844,73 € et au 

service extraordinaire, un montant de 0 € ; 

Sur rapport du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De marquer son accord quant à l’inscription au budget communal pour 2021 : 

• D’une dotation de 507.844,73 € à inscrire à l’article 351/43501-01 - “Contribution aux charges de 
fonctionnement de la zone de secours” du budget ordinaire. 

• D’une dotation « investissements » de 0 € à inscrire à l’article 351/635-51 – “Dotation zone de 
secours” du budget extraordinaire. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la 

Province et pour information à Monsieur le Président du Collège de la zone de secours Hemeco. 

9.   Fixation de la dotation de la zone de police - 2021 

M. Mélon précise que les chiffres officiels ont été transmis le 9/12 avec une nouvelle répartition entre les 

communes. Ces chiffres n'ont pu être intégrés dans le budget qui était clos. Les corrections se feront en MB. 

L'intervention va diminuer. 

M. le Bourgmestre remercie M. Le DF pour le travail important accompli, ainsi que les communes voisines. 

Une décision a été prise pour aider les communes qui doivent payer plus les premières années pour 
conserver la bonne entente qui perdure à la zone. 

Il confirme que nous étions trop juste dans les délais de préparation du budget pour mettre le bons montants 

qui seront en effet rectifiés en MB. 
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LE CONSEIL, 

Vu la loi du 7/12/1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et plus 

spécialement les articles 40, 71 et ss ; 

Vu l’A.R. du 28/4/2000 déterminant la délimitation du territoire de la Province de Liège en zones de 

police et instituant ainsi la zone d’Amay – Engis – Saint-Georges S/M – Verlaine – Villers-le-Bouillet et 

Wanze ; 

Vu le projet de budget pour l'exercice 2021 élaboré pour la Zone de Police et proposé en séance du 

Collège de police du 6 novembre 2020 et la proposition de fixation des différentes dotations communales, 

sous réserve des modifications ultérieures qui pourraient être apportées audit projet lors de son adoption 
en séance du Conseil de police ; 

Vu les principes établis à la base de ces propositions, à savoir : 

• La dotation ordinaire, calculée en respectant les pourcentages de répartition fixés dans l’Arrêté Royal 

du 2 avril 2004 (MB 28/04/2004), fixant les règles de calcul et de répartition des dotations 

communales au sein d’une zone de police pluricommunale et se maintenant au chiffre de 2009 ; 

• Une dotation complémentaire destinée à couvrir les investissements extraordinaires des biens 

amortissables en 5 ans, dotation également fixée pour chaque Commune en se basant sur les règles de 

l’Arrêté Royal ci-dessus visé. 

Attendu que ces propositions fixent en dotation au service ordinaire, un montant de 1.150.635,66 € et au 
service extraordinaire, un montant de 55.946,11 € ; 

Sur rapport du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

24/11/2020, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 10/12/2020, 

Le projet de budget 2021 est consolidé à la date du 27 novembre 2020. A cette date, la nouvelle clé de 

répartition négociée (25,82%) n'était pas encore actée par le conseil de police. Par conséquent, nous 

avons maintenu l'ancienne clé de répartition (28,34%) dans une approche maximaliste. Les dotations 

en faveur de la zone de police seront donc revues à la baisse lors de la MB1 2021 ou bien par des 
réformations de l'autorité de tutelle lors de l'analyse du budget 2021.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De marquer son accord quant à l’inscription au budget communal pour 2021 : 

• D’une dotation de 1.150.635,66 € à inscrire à l’article 330/435/01 du budget ordinaire. 

• D’une dotation « investissements » de 55.946,11 € à inscrire à l’article 332/635/51 du budget 

extraordinaire.  

Article 2 : De transmettre la présente délibération pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la 
Province et pour information à Monsieur le Président de la zone de Police Meuse-Hesbaye. 

10.   BUDGET - EXERCICE 2021 

M. Mélon informe des résultats du budget. Il précise que le budget reflète la vie de la commune, les services 

offerts aux citoyens et les projets politiques. La volonté est confirmée d'aider les amaytois les plus en difficultés. 

La dotation du CPAS est donc augmentée de plus de 25 % (400.000 €). Cette aide supplémentaire est non 
seulement due à la crise covid mais aussi à la paupérisation de la population qui se généralise en Wallonie. 

Dans les années futures, il faudra s'attendre non seulement à des augmentations de dépenses (cotisation de 

responsabilisation), mais aussi à des diminutions de recettes.  

Le budget est intéressant dans ses orientations, mais le boni dégagé sera nécessaire pour faire face aux années 
futures. 
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M. Ianiero prend la parole pour le groupe PS. 

« Bonsoir, tout d’abord qu’il me soit permis de remercier l’ensemble des agents et services ayant participé 

à la réalisation du projet de budget 2021. 

Au vu du contexte général que nous connaissons, présenter un projet de budget en boni est déjà saluer eu 

égard à la possibilité qui existe de le présenter en déficit. 

Dans cette continuité, l’augmentation de la dotation au Cpas, l’adhésion au 2e pilier de pension pour les 

agents non nommés font notamment partie des points positifs de ce projet de budget. 

Pour cette dernière remarque, cela va dans le sens de nos interventions lors de la présentation du budget 

de l’année dernière. 

Cependant dans la défense du personnel, il est plus que temps d’analyser les perspectives financières de 

nomination, nous avons tous pu nous féliciter qu’en cette période un service public fort et de qualité est un 

élément important. 

Notons également au projet de budget extraordinaire au niveau de la programmation des travaux, notre 

groupe regrette les reprogrammations pour non engagements de certains travaux qui entraînent encore des 

retards notamment pour l’école de Jehay , pour le skate Park , ainsi que des travaux complémentaires aux 

Mirlondaines, 

Ce thèmes sont peut-être récurrents dans les dernières présentations budgétaires dans nos 

interventions elles traduisent aussi une certaine cohérence et visiblement certaines semblent entendues, 

Dès lors, nous aimerions  revoir votre copie lors de la prochaine modification budgétaire mais non sans 

rappeler notre disposition à la réflexion. » 

M. Moiny revient sur les suggestions de son groupe pour les commerces. Il a demandé par deux fois un 

rapport sur les possibilités financières qu'il n’a pas obtenu. Il reconnait que la crise n'est pas terminée mais 

est d'avis que le budget permet de se projeter dans une temporalité plus longue et il n'y aperçoit pas les 
mesures proposées ou une volonté claire de relance du commerce. 

Il constate que la majorité avance seule mais réitère sa suggestion de collaboration. 

Mme Caprasse répond, en ce qui concerne les projets réinscrits à l'extraordinaire, que la lenteur est aussi 

frustrante pour la majorité et les services, mais souvent liée aux lenteurs des procédures administratives 

(subsides, ...). 

Mme Borgnet reconnait que certaines mesures ont été prises rapidement pour les commerces fin d'année, 

mais il était important d'agir vite dès la réouverture des commerces "non essentiels". Elle est d'accord pour 

discuter à la réouverture de l'Horeca, des sports, du domaine de la culture, ... 

M. Lacroix est d'avis qu'il ne faut pas se figer sur un budget, sur une image. Il est d'avis qu'il faudra se 
revoir souvent. 

M. Mélon rappelle que le boni sera utilisé et que les projections font qu'il n'en restera que 36.000 € en 2026. 
Il insiste sur le fait que les prévisions sont alarmistes et qu'il ne faut pas croire qu'on peut tout se permettre. 

M. Tilman est d'avis qu'il faudrait renomme le CPAS car l'appellation est péjorative. Il suggère, en exemple, 

la Maison des solidarités. 

Il remercie les services pour le travail effectué. Il constate que la réinscription des projets à l'extraordinaire 

fait état d'un manque d'ambition politique et un manque de vision sur des projets novateurs. Il s'abstiendra et 

attendra la MB. 

M. le Bourgmestre salue le travail réalisé en commission des finances. Il admet que le timing est difficile car 

les montants doivent être utilisés avant fin de l'année, mais il aurait voulu conserver des sommes pour la 
réouverture des cafés, sports, culture, ... 

Il table sur une crise fort longue. A court terme, il faut aider la détresse sociale et morale et à moyen terme, 

il faudra soutenir l'économie. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
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Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 27 novembre 2020 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier remis en date du 28 novembre 2020 et annexé à la présente 
délibération ; 

Attendu que la réunion préparatoire nécessaire pour une commune sous plan de gestion avec les membres du 
Centre Régional d’Aide aux Communes et de la Tutelle en date du 23 novembre 2020 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 

syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une 
séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le 

CPAS a bien été a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Considérant la nécessité d'assurer la continuité de la mission du service public ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

01/12/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 28/11/2020, 

Sauf erreur, ou omission involontaire le projet budget respecte les dispositions budgétaires et 
comptables des lois, décrets, et règlements; 

Les recommandations de la circulaire budgétaire ont été suivies en parfaite collaboration avec le 
SPWIAS et le CRAC. 

La préparation du budget initial est un travail de longue haleine. Compte tenu du formalisme et divers 

délais à respecter, le projet de budget tient compte de l'ensemble des informations notifiées à 

l'Administration jusqu'au 27 novembre 2020 à l'exception des dépenses de personnel (indexation 

prévue en octobre 2021) dont la simulation a été clôturée fin octobre.  

Par ailleurs, les éléments suivants n'ont pas été intégrés, à défaut d'avoir été notifiés : 

- Le coefficient d'indexation des recettes relatives à la taxe auto (DGO7) ; 

- Le montant définitif de la compensation Plan Marshall 2020 (SPWIAS) ; 

- Le dividende 2020 versé par l'intercommunale ENODIA. 

Ces diverses inscriptions budgétaires pourraient donc être revues par la tutelle dans la phase 
d'instruction du dossier. 

DÉCIDE : 

Par 13 voix pour (Ecolo) et 8 absentions (Amay.Plus et PS) 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2021 : 
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1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 17.336.703,29 6.079.290,50 

Dépenses exercice proprement dit 17.022.153,17 6.795.703,81 

Boni / Mali exercice proprement dit 314.550,12 -716.413,31 

Recettes exercices antérieurs 2.189.898,46 0 

Dépenses exercices antérieurs 421.575,70 200.000,00 

Prélèvements en recettes   1.218.414,31 

Prélèvements en dépenses 200.000,00 302.001,00 

Recettes globales 19.526.601,40 7.297.704,81 

Dépenses globales 17.643.728,87 7.297.704,81 

Boni / Mali global 1.882.872,53 0 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1. Service ordinaire 

Budget précédent 
Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes globales 19.377.587,68 113.580,20   19.491.167,88 

Prévisions des dépenses globales 17.302.077,62   807,85 17.301.269,77 

Résultat présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 
2.075.510,06 113.580,20 807.85 2.189.898,11 

2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent 
Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes globales 11.275.321,68   3.915.602,00 7.359.719,68 

Prévisions des dépenses globales 11.275.321,68   3.915.602,00 7.359.719,68 

Résultat présumé au 31/12 de 

l’exercice n-1 
0   0 0 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  
Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget par 

l’autorité de tutelle 

CPAS 2.127.727,08 / 

Fabrique d'Eglise     

• Saint-Pierre 8.680,98 24/08/2020 

• Saint-Joseph 3.218,00 24/08/2020 

• Saint-Georges/Notre-Dame 10.875,22 29/09/2020 

• Eglise Protestante 1.532,32 29/09/2020 

Zone de police 1.150.810,28   

Zone de secours 507.844,73   
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4. Budget participatif : oui/non  

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier ff. 

Mention marginale :  

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00 

Ainsi délibéré le 17 décembre 2020.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


